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TELECOMMUNICATIONS 

I. GENERALITES 

Servitudes relatives aux transmissions radio�lectriques concernant la protection contre les obstacles des centres 
d'�mission et de r�ception exploit�s par l'Etat. 

Code des Postes et t�l�communications, articles L. 54 � L. 56, R. 21 � R. 26 et R. 39. 

Premier ministre (comit� de coordination des t�l�communications, groupement des contr�les radio�lectriques, 
C.N.E.S.). 

Minist�re des postes, des t�l�communications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'�quipement et de la planification). 

Minist�re de la d�fense. 

Minist�re de l'Int�rieur. 

Minist�re charg� des transports (direction g�n�rale de l'aviation civile {services des bases a�riennes}, direction de 

la m�t�orologie nationale, direction g�n�rale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation 
maritimes, services des phares et balises). 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. PROCEDURE 

Servitudes institu�es par un d�cret particulier � chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les 
services exploitent le centre et du secr�taire d'Etat charg� de l'environnement. Ce d�cret auquel est joint le plan 
des servitudes intervient apr�s consultation des administrations concern�es, enqu�te publique dans les 
communes int�ress�es et transmission de l'ensemble du dossier d'enqu�te au Comit� de coordination des 
t�l�communications. L'accord pr�alable du ministre charg� de l'industrie et du ministre charg� de l'agriculture est 
requis dans tous les cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas il est statu� par d�cret en Conseil d'Etat 
(art. 25 du code des postes et t�l�communications). 

Les servitudes institu�es par d�cret sont modifi�es selon la proc�dure d�termin�e ci-dessus, lorsque la 
modification projet�e entra�ne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont r�duites 
ou supprim�es par d�cret sans qu'il y ait lieu de proc�der � l'enqu�te (article R. 25 du code des postes et 
t�l�communications). 

Le plan des servitudes d�termine, autour des centres d'�mission et de r�ception dont les limites sont d�finies 
conform�ment au deuxi�me alin�a de l'article R. 22 du code des postes e t�l�communications ou entre des 
centres assurant une liaison radio�lectrique sur ondes de fr�quence sup�rieure � 30 MHz, diff�rentes zones 
possibles de servitudes. 

a) Autour des centres �metteurs et r�cepteurs et autour des stations de radiorep�rage et de 
radio-naviguation, d'�mission et de r�ception (Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et 
t�l�communications). 

ZONE PRIMAIRE DE DEGAGEMENT 

A une distance maximale de 200 m�tres (� partir des limites du centre) les diff�rents centres � l'exclusion des 
installations radiogoniom�triques ou de s�curit� a�ronautique pour lesquelles la distance maximale peut �tre 
port�e � 400 m�tres. 

ZONE SECONDAIRE DE DEGAGEMENT 
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La distance maximale � partir des limites du centre peut �tre de 2 000 m�tres. 

SECTEURS DE DEGAGEMENT 

D'une couverture de quelques degr�s � 360¡ autour des stations de radiorep�rage et de radionavigation et sur 
une distance maximale de 5 000 m�tres entre les limites du centre et le p�rim�tre du secteur. 

b) Entre deux centres assurant une liaison radio�lectrique par ondes de fr�quence 
sup�rieure � 30 MHz 
(Art. R. 23 du code des postes et des t�l�communications). 

ZONE SPECIALE DE DEGAGEMENT 

D'une largeur approximative de 500 m�tres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit 
estim�e dans la plupart des cas � 400 m�tres et de deux zones lat�rales de 50 m�tres. 

B. INDEMNISATION 

Possible si le r�tablissement des liaisons cause aux propri�t�s et aux ouvrages un dommage direct mat�riel et 
actuel (article L. 56 du code des postes et des t�l�communications). La demande d'indemnit� doit �tre faite dans 
le d�lai d'un an du jour de la notification des mesures impos�es. A d�faut d'accord amiable, les contestations 
relatives � cette indemnit� sont de la comp�tence du tribunal administratif (Art. L. 56 du code des postes et 
t�l�communications)1. 

C. PUBLICITE 

Publication au Journal Officiel de la R�publique fran�aise. 

Publication au fichier national du minist�re des postes, des t�l�communications et de l'espace (instruction du 21 
juin 1961, n¡ 40) qui alimente le fichier mis � la disposition des pr�fets, des directeurs d�partementaux de 
l'�quipement, des directeurs interd�partementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux int�ress�s des mesures qui leur sont impos�es. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1¡ Pr�rogatives exerc�es directement par la puissance publique 

Droit pour l'Administration de proc�der � l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord 
amiable n'est intervenu quant � leur modification ou � leur suppression, et ce, dans toutes les zones et le secteur 
de d�gagement. 

2¡ Obligations de faire impos�es au propri�taire 

AU COURS DE L'ENQUETE PUBLIQUE 

Les propri�taires sont tenus, dans les communes d�sign�es par arr�t� du pr�fet, de laisser p�n�trer les agents de 
l'Administration charg�s de la pr�paration du dossier d'enqu�te, dans les propri�t�s non closes de murs ou de 
cl�tures �quivalentes (art. R. 25 du code des postes et t�l�communications). 

DANS LES ZONES ET DANS LE SECTEUR DE DEGAGEMENT 

Obligations pour les propri�taires, dans toutes les zones et dans le secteur de d�gagement, de proc�der si 
n�cessaire � la modification ou � la suppression des b�timents constituant des immeubles par nature, aux termes 
des articles 518 et 519 du code civil. 

Obligations pour les propri�taires, dans la zone primaire de d�gagement, de proc�der si n�cessaire � la 
suppression des excavations artificielles, des ouvrages m�talliques fixes ou mobiles, des �tendues d'eau ou de 
liquide de toute nature. 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1¡ Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de cr�er des excavations artificielles (pour les stations de s�curit� 

                                     
1 N'ouvre pas droit � indemnit� l'institution d'une servitude de protection des t�l�communications radio�lectriques entra�nant 

l'inconstructibilit� d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 1980, �poux Pascal : C.J.E.G. 1980, p. 161). 
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a�ronautique), de cr�er tout ouvrage m�tallique fixe ou mobile, des �tendues d'eau ou de liquide de toute nature, 
ayant pour r�sultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les raisons de s�curit� a�ronautique et les 
centres radiogoniom�triques). 
Limitation dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de d�gagement, de la hauteur des 
obstacles. En g�n�ral le d�cret propre � chaque centre renvoie aux cotes fix�es par le plan qui lui est annex�. 

Interdiction dans la zone sp�ciale de d�gagement, de cr�er des constructions ou des obstacles au-dessus d'une 
ligne droite situ�e � 10 m au-dessous de celle joignant les a�riens d'�mission ou de r�ception sans, cependant, 
que la limitation de hauteur impos�e puisse �tre inf�rieure � 25 m�tres (art. R. 23 du code des postes et 
t�l�communications). 

2. Droits r�siduels du propri�taire 

Droit pour les propri�taires de cr�er, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de d�gagement, 
des obstacles fixes ou mobiles d�passant la cote fix�e par le d�cret des servitudes, � condition, d'en avoir obtenu 
l'autorisation du ministre qui exploite ou contr�le le centre. 

Droit pour les propri�taires, dont les immeubles soumis � l'obligation de modification des installations 
pr�existantes, ont �t� expropri�s � d�faut d'accord amiable, de faire �tat d'un droit de pr�emption, si 
l'Administration proc�de � la revente de ces immeubles am�nag�s (art. L. 55 du code des postes et 
t�l�communications). 


